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CONVENTION  NATIONALE. 

RAPPORT 

ÈT  PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  les  baux  emphytéotiques  Jhhs  par  ancien, 
gouvernement,  de  domaines  nationaux  vendus 
avant  la  loi  du  lo  frimaire , 

Présentés 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DE  LÉGISLATION 
:  ■  -  DES  FINANCES  ET  DES  DOMAINES ,  ' 

Pax  Alexandre  B  ES  s  OK,  membre  du  comité  ^ 
àes  domaines. 

tmmrS  PAR   ORDRE  DE   LA   CONVENTION  NATIONALE. 


Case 

10*777 


CiTO 


YENS, 


La  plupart  des  traites  faits  avec  Fancîen  couver-, 
nement,  foit  pour  engagemens,  foit  pour  baux  emphy- 
téotiques de  domaines,  étoient  le  fruit  de  Vmtxime 
^  la  recompenfe  de  l'immoralité  :  la  Convention 


nstinnale  a  voulu,  par  la  loi  du  lo  Mmmte  dernier, 
XndS  tous  les  'dL.ames  nationaux  de  ces  engage- 
tiipnc  iU^wix  :  elle  a  déciate  leur  nullue. 
"  A^^t  l'éjoque  de  ceUe  loi ,  dont  l'effet  s  apf  que 
tout  entier  aVdomaines  qui  ne  lont  pas  .v^';^'"^^^^- 
adminiuradons  de  diteft  ^^^'«^^«^^dju^e  des  d^ma. 
nés  lailTés  à  bail  emphytéotique  qui  ^^^.ent  encore  un 
nombre  d'années  ph^_oun.p|raj^  a  c^^ 

acquéreurs  ont  cte  cu.u.^s^ip.  i-icni  u 

H  baux  :  ils  ont  détermine  le  jr.x  ce  leu  s  «5»)«*^» 
tions  en  conféqueuce de  ces  charges,*,  1  ont  propor- 
t  orn'  àl'éloignementde  l'époque  de  rur  jouiffance 
ces  acofuéreuri  doivent-ils  aujourd'hu.  jou.r  gratu.  e- 
Snrdrbïnéficedelaloi  du  ^^^^^^^  ' 
tous  les  baux  emphytéotiques  faits 
vernement,ou  doit-on  exiger  qu  ils  pa  ent  a  la  Nat>on 
Ip  capital  repréfentatif  du  bénéfice  refuliant  foin  eux 
de  ï  réfiliation  du  bail  qu'ils  étaient  tenus  d  entre- 

"'"Inconfultant  l'efprit  de  la  loi  f^^-Jfr^ï^ 
pft  -ifé  de  convaincre  que  l'intenf.on  eu  legiliateur 
s  éé  d'accorder  une  faveur  aux  acquérems  de 
ce.  &a  nés  ;  aucun  n:otif  n'a  pu  y  déterminer^  en 
£débviant  d'un  e".-|--t     on  a  vegar^^ 

^éréPce  qu'elle  n'a  voulu  accorder  qu  a  la  Nation- 


rendre  ni  empêcher , ne  dévoient  point  être  inquiétés; 
que  l'effet  particulier ,  bon  ou  mauvais  d  une  loi  gené- 
ïïe  n'Lif  fujet  à  aucune  garantie  &  ne  pouvo't 
donner  lieu  à  aucune  recherche  ;  il  eit  davis  en 
coSuence  de  la  queftion  préalable  fur  tout  projet 
de  décret  pour  cet  objet;  les  deux  comités  prelen^ 
lent  le  projet  de  décret  fuivant. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu^ 
rapport  de  fes  comités  de  légiflation,  des  finances  & 
des  domaines ,  décrète  : 

ArticlB  premier- 

Les  acquéreurs  de  domaines  lalffésà  bail  emphy, 
téotique  ^ar  l'ancien  gouvernement  charges  de  en- 
tretien du  bail  par- le  procès-verbal  d  adjudication  , 
païrSnt ,  dans  fe  délai'de  fi.  mois  ,  à  la  caiffe  du  d',- 
îria  de  la  fituation  du  dom-ame,  une  fommc  repre- 
fentaPt  le  capital  du  revenu  annuel  qu'ils  peuvent 
percevoir  auLfius  du  produit  du  bail  emphytéotique 
qu'ils  étoient  tenus  d'entretenir. 

I  I. 

Cette  fomme  fera  déterminée  par  deux  arbitrer 
nommés  l'an  par  l'adminiliiation  du  diftria  ,  1  autre, 
par'i'acquéreur  ;  s'ils  ne  font  pas  d'accord,  le  juge^ 
de-paix  du  lieu  nommera  le  tiers  arbitre. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


